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ÉVALUATIONS ENTRE 
SOUPLESSE ET FORMALISME

l’ère de « l’efficacité gouvernementale » de l’autre côté de l’atlantique,
les signaux d’alarme se multiplient quant à une méthode qui semble 

se propager plus sûrement qu’une pandémie : une annonce retentissante 
par jour afin d’étourdir tout le monde et de provoquer une sidération 
qui ne laisse pas le temps aux acteurs de réagir.
On dit souvent que l’Europe a dix ans de décalage avec l’Amérique, mais si cette
philosophie de comptoir s’est souvent révélée fausse, il n’en reste pas moins que l’état
du monde ne peut que nous inquiéter. Est-ce pour autant qu’il nous faut baisser
les bras, nous abandonner à une forme de fatalisme qui nous conduirait à l’inaction ? 

Surtout pas !

Le sens de notre action en tant qu’inspecteur est bien de lutter contre l’immobilisme 
et la résignation, de penser notre métier dans le seul objectif de l’amélioration 
du système éducatif au bénéfice de tous les élèves. 

Le sens de notre combat syndical, c’est de toujours questionner l’existant ou ce qui
se dessine dans une vision systémique qui se veut toujours constructive, dans un esprit 
réformiste. Une vision passéiste ? On pourrait le penser dans un monde qui commence
à ressembler à un grand Chamboule-tout. Attention à la tentation grandissante de faire
table rase du riche passé de l’École française pour installer un fonctionnement purement
technocratique où seuls compteraient les indices de performance, entrainant le système
éducatif dans un modèle productiviste digne de la grande industrie ou des fleurons des
entreprises à la pointe de la technologie. N’en venons jamais à forger les esprits de nos
élèves comme s’il s’agissait de la carrosserie de la dernière voiture électrique à la mode
(ou par le dernier lobbying politico-écologique). Nous travaillons pour l’humain et 
à ce titre le pilotage de notre institution se doit d’être humain, respectueux de chacun 
des acteurs de la communauté éducative, élèves, personnels, parents, partenaires.

Les pages de cette revue abordent ces questions fondamentales à travers le prisme
du pilotage par les évaluations. Un outil à double tranchant qu’il convient de manipuler
avec la plus grande précaution. Comme tout outil, il peut rendre de grands services
quand il est bien utilisé et, au contraire, faire de graves dégâts en cas d’usage inappro-
prié. Aucune notice d’utilisation, fût-elle ministérielle, ne peut garantir le bon usage
de l’évaluation ; seuls les inspectrices et les inspecteurs possèdent l’expertise profession-
nelle et la connaissance fine de leur territoire ou de leur spécialité pour une exploitation
pertinente des indicateurs. Pour le ministère comme pour nos hiérarchies de proximité,
il n’est qu’une stratégie efficace pour une réelle utilité des évaluations : nous faire
confiance au lieu de chercher à formater nos comportements.

Certes, l’évolution par rapport à ce que nous connaissons est importante, mais unis 
et solidaires au sein de notre organisation syndicale, nous pouvons aider nos 
interlocuteurs nationaux ou académiques à mieux nous entendre pour mieux 
nous comprendre. En termes d’archéo-évaluation, nous pourrions ainsi passer
du « peut mieux faire » au « des progrès prometteurs »… 

Nous proposerions donc à nos hiérarchies de redoubler… d’efforts !
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Audience ministérielle sur le thème de 
la voie professionnelle, le 12 mars 2025
Le SI.EN a fait partie de la délégation UNSA reçue en audience syndicale par la conseillère
de l’Enseignement professionnel auprès de la ministre de l’Éducation nationale en présence

de la cheffe du bureau des lycées professionnels et la représentante de la DGRH.
Cette audience a été l’occasion, pour le SI.EN-UNSA, de faire remonter les difficultés actuelles

liées à la réforme des lycées professionnels, et en particulier à une organisation en flux tendu, mise
en œuvre sans préparation ni accompagnement de l’Inspection générale - contrairement à la mise
en place de la TVP - dans le cadre du fameux parcours en Y.
Nous avons rappelé, avec force et arguments à l’appui, que ce parcours en Y a été imposé dans 
l’urgence à l’ensemble des collègues, à travers des textes réglementaires et des visioconférences de
la DGESCO diffusés très tardivement.
Les inspecteurs se voient contraints de s’improvi-
ser à la fois promoteurs et formateurs aux compé-
tences psycho-sociales, alors qu’ils n’ont reçu
aucune formation, et qu’aucun dispositif de for-
mation n’est à ce jour prévu. Le SI.EN a également
alerté sur le nombre de jours très limité alloué
aux corrections de l’épreuve de PSE, compte tenu
des contraintes imposées par l’agenda des exa-
mens. Cette organisation extrêmement serrée ag-
grave encore la charge de travail de nos collègues.

Audience
MEN

Le Bureau national du SI.EN des 16 et 17 janvier 2025
Lors de ce bureau national, outre les points habituels concernant notamment l’actualité
dans les académies, le format des deux jours a permis le déroulement de quatre ateliers
le 16 janvier, suivi d’un temps de restitution pour chacun d’entre eux le 17 janvier.
Les 4 ateliers organisés ont porté sur la définition des contenus de la revue 173, l’organi-
sation du congrès de 2025, qui se déroulera à Paris, les schémas de communication au sein

du SI.EN,  et la feuille de route annuelle reprenant les priorités abordées lors du dernier
CSN. Les quatre entrées ont fait l’objet de débats constructifs qui ont permis d’aboutir à des

propositions qui ont été adoptées lors des temps de restitution.

Le Bureau national du SI.EN le 11 mars 2025
Ce bureau national, organisé sur une demi-journée, a permis d’aborder un ordre du jour en 5 points
comprenant un retour sur l’actualité nationale, un point dans les académies, une présentation par
la MGEN de l’évolution de la protection sociale complémentaire, un retour sur le séminaire sur les
évaluations du 5 mars et un point sur la syndicalisation. En marge du BN, l’après-midi du 11 mars
a été consacrée à un temps de travail entre les membres de l’exécutif et les responsables acadé-
miques experts associés concernant la structuration de notre réseau en académie et des liens bila-
téraux entre le national et les académies. 

Bureau
national
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a généralisation de la mise en œuvre des évaluations repères, à chaque niveau 
de l’école élémentaire à la rentrée 2025, consacre l’avènement de l’ère du 

pilotage par la performance des élèves dans le système éducatif français.
Les évaluations constituent le cœur de métier des IEN et il serait donc pour le moins
étonnant que cette évolution du fonctionnement de notre institution soit perçue
négativement par les inspecteurs.
Le problème réside non pas dans la volonté d’outiller les acteurs sur la performance
du système éducatif, mais dans les dérives possibles liées à la production 
d’analyses à l’emporte-pièce et de conclusions hâtives.

Le pilotage par les évaluations des élèves suppose en premier lieu une connaissance du protocole
d’évaluation et de ses orientations, car le protocole lui-même oriente les résultats et les analyses 
qui pourront en être faites. La première partie du dossier évoquera donc cette question en mettant 
en tension les évaluations repères avec les évaluations internationales.
Nous nous interrogerons ensuite sur les liens à faire entre le pilotage par les évaluations des élèves 
et l’orientation, l’inclusion scolaire, la formation des inspecteurs, l’accompagnement des enseignants 
et des équipes, pour terminer par un billet d’humeur sur cette question. Ce dossier, qui ne prétend 
pas à l’exhaustivité, permettra cependant de dresser un état des lieux sur la portée et sur la limite 
du pilotage par la performance des élèves. Il serait en effet dramatique que les investissements 
significatifs faits par l’ensemble des acteurs du système éducatif dans l’évaluation des acquis 
des élèves à travers les évaluations repères aboutissent in fine à des biais qui disqualifieraient
les données obtenues. Les inspecteurs ont un rôle essentiel à jouer dans la mise en œuvre
des protocoles d’évaluation et dans l’exploitation des résultats, ne serait-ce que dans le maintien 
de l’indispensable lien de confiance qui constitue un préalable à l’engagement de chacun des acteurs.
Pour cela, il convient avant tout que ce pilotage ne soit pas perçu comme un instrument 
de pression pour les enseignants, les équipes, voire pour les IEN eux-mêmes. 
C’est cette position du SI.EN-UNSA que nous nous attacherons à développer 
dans les pages du présent dossier. 

ÉCOLE DE LA TRANSPARENCE
OU DE LA DÉFIANCE ?
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Pourquoi s’intéresser aux évaluations 
internationales ?
Les évaluations nationales sont souvent centrées sur des
priorités politiques récentes, comme la lecture à haute
voix, compétence jugée essentielle au CM2, alors que ce
n’est plus l’objectif principal du programme. Par ailleurs,
les évaluations nationales ne diffèrent guère des pratiques
des enseignants et restent en décalage avec les exigences
internationales mesurées par l’OCDE. Celles-ci, plus 
diversifiées et rigoureuses, demandent de prendre en
compte des compétences transversales et des niveaux de
compréhension plus complexes.

Les évaluations PIRLS
L’étude PIRLS (Progress in Reading Literacy Study) évalue
la compréhension en lecture des élèves de CM1.
En 2021, elle a impliqué 57 pays et 400000 élèves, dont
5340 élèves français. PIRLS se distingue par son approche
détaillée de la lecture, en évaluant non seulement les
compétences en lecture, mais aussi les processus cognitifs
des élèves à travers différents types de textes : narratifs, 
informatifs, et descriptifs.
Les élèves sont classés en quatre niveaux de compétence :

Les évaluations PISA
PISA (Programme International pour le Suivi des 
Acquis des élèves) évalue les compétences des élèves de
15 ans dans trois domaines principaux : mathématiques,
compréhension de l’écrit et sciences. 
PISA se distingue de TIMSS par son objectif : évaluer la
capacité des jeunes à utiliser leurs connaissances dans des
situations réelles de la vie active. 
Les élèves sont classés selon six niveaux de compétence.
Les évaluations de PISA incluent des questions à choix
multiples, mais aussi des exercices demandant aux élèves
de formuler des réponses ouvertes, ce qui permet de
mieux évaluer leurs capacités à résoudre des problèmes
complexes et à faire des choix professionnels éclairés.
PISA évalue aussi des aspects contextuels importants tels
que le milieu familial, l’établissement scolaire, et les poli-
tiques éducatives. Par exemple, en mathématiques, PISA
cherche à comprendre dans quelle mesure les jeunes de
15 ans sont prêts à affronter les défis de la vie active, ce
qui n’est pas l’objectif de TIMSS, qui évalue les compé-
tences académiques au moment de la scolarité.

Les disparités en France
En matière de dépense d’Éducation, la France investit 
légèrement plus que la moyenne des pays de l’OCDE. 
Toutefois, cet investissement est inégalement réparti, avec
6% et 11% de moins pour la maternelle et l’élémentaire,
mais 29% de plus au lycée. En revanche, certains pays ont
fait le choix d’investir massivement dans les premiers 
niveaux d’éducation, avec des résultats probants à la clé.
La France manque de cohérence dans ses politiques édu-
catives, en particulier dans l’utilisation du numérique.
Bien que les outils numériques soient un atout, leur 
efficacité dépend de l’expérience et de la formation des
enseignants. Dans les pays nordiques, par exemple, les 
ordinateurs sont utilisés comme des assistants pédago-
giques, permettant de différencier les tâches et de renfor-
cer la confiance des élèves.

Les résultats des élèves français dans ces trois processus
sont également préoccupants, notamment en mathéma-
tiques où seulement 30% des élèves atteignent un niveau
rudimentaire, et seulement 3% un niveau avancé. En
sciences, 30% des élèves ont un niveau rudimentaire, 
et 2% atteignent le niveau avancé. Ces résultats suggèrent
un manque de préparation des élèves aux compétences
nécessaires dans la vie professionnelle.

Connaître : la maîtrise des concepts de base.
Appliquer : résoudre des problèmes simples 
dans des contextes familiers.
Raisonner : résoudre des problèmes complexes 
dans des contextes variés.

RENCONTRE ORGANISÉE PAR L’ORTEJ 
SUR LES ÉVALUATIONS INTERNATIONALES

ORTEJ a organisé une rencontre le 13 décembre
dernier, dans les locaux du SI.EN, pour discuter

des évaluations internationales en Éducation. 
L’objectif de cet événement était de répondre à des
questions essentielles : pourquoi et comment 
évaluer les compétences des élèves ? 
Que faire des résultats obtenus ?
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L’approche disciplinaire vs thématique
Les programmes scolaires en France suivent une approche
très disciplinaire.
En revanche, de nombreux autres pays préfèrent une ap-
proche thématique, où les disciplines sont intégrées autour
de grands enjeux comme le changement climatique. Cette
méthode favorise l’interdisciplinarité et permet d’alléger
les programmes tout en offrant aux élèves des possibilités
d'approfondissement.
En France, la question des rythmes scolaires continue de
diviser, tandis que dans d’autres pays, comme la Finlande,
cette question ne suscite guère de débats.

Les exemples internationaux
Des exemples étrangers montrent l’importance de la 
coopération et de l’investissement dans les secteurs 
défavorisés.
En Norvège, par exemple, des négociations entre le gou-
vernement, les enseignants, les parents et les collectivités
ont permis de créer un consensus durable sur l’évaluation
des élèves et des enseignants. En Chine, les meilleurs en-
seignants sont affectés aux élèves les plus en difficulté, ce
qui favorise l’égalité des chances.
Au Portugal, des réformes ont permis de réduire les inéga-
lités sociales dans l'Éducation, notamment grâce à des po-
litiques éducatives et sociales ciblées. En Estonie, le système
Éducatif est centré sur l’autonomie des établissements, tout
en garantissant des objectifs pédagogiques clairs.

Ces exemples montrent qu’une approche collaborative,
alliant autonomie et coopération, peut porter des résul-
tats significatifs.

Conclusion
Cette rencontre a souligné l'importance des évaluations
internationales pour évaluer les compétences des élèves.
Malgré leurs limites, ces évaluations demeurent des outils
fiables pour mesurer l’acquisition de compétences de
haut niveau et pour observer les inégalités entre élèves.
Les experts ont suggéré plusieurs pistes pour améliorer
les résultats des élèves français dans les évaluations 
internationales :

Promouvoir une approche interdisciplinaire
en réformant les programmes scolaires.
Renforcer la formation des enseignants.
Accroître l'autonomie des établissements scolaires 
et encourager la coopération entre les différents 
acteurs du système éducatif.

L’ORTEJ, (Observatoire des Rythmes et 
des Temps de vie des Enfants et des Jeunes),
continuera à organiser des réflexions autour
de ces enjeux et à inviter des experts 
internationaux pour enrichir le débat.
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Pour les IEN IO
La question de l’évaluation se pose à différents niveaux.
Au niveau de l’établissement et/ou du territoire, pour 
lequel l’évaluation des données issues des procédures
d’orientation et d’affectation, livre des éléments de ré-
flexion, régulièrement partagés auprès des chefs d’éta-
blissement, lors des réunions de bassin. 
Ces éléments sont souvent structurants tant en termes 
de politique d’orientation d’établissement à porter qu’en
termes d’actions à mettre en œuvre au sein d’un territoire
dans le cadre d’un travail en réseau. Il en résulte très sou-
vent des actions de formation à destination des équipes
éducatives. L’autre niveau concerne l’élève et la question de
l’évaluation. En effet évaluation et orientation sont étroi-
tement liées dans notre système éducatif français où les 
décisions d’orientation sont prises au vu, essentiellement,
des résultats et de la performance scolaire de l’élève. 
Quid de la valorisation des compétences extrascolaires, des
compétences psychosociales de l’élève dans l’accompagne-
ment et la reconnaissance de ses choix d’orientation ?
Quid de la prise en compte de l’élève dans sa globalité ?
Il semble donc indispensable que cette réflexion sur l’éva-
luation soit intégrée dans la mise en œuvre de l’accompa-
gnement à l’orientation au sein de l’EPLE. Porter ce sujet
en conseil pédagogique, en associant le psychologue de
l’Éducation nationale EDO a tout son sens et permet d’ins-
crire l’orientation en tant que démarche pédagogique.
L’IEN IO peut apporter son expertise.

Pour les IEN 1er degré
Le regard croisé opéré à l’échelle du bassin entre le pre-
mier et le second degré permet également de sortir d’une
vision qui, en se centrant uniquement sur les perfor-
mances des élèves dans l’acquisition des fondamentaux
dans les différentes unités d’enseignement, ferait l’impasse
sur de grands enjeux tels que l’installation très précoce
dans la scolarité d’écarts significatifs de performance en
fonction du genre. En effet, les écarts de performance de
presque 10 points aux évaluations repères en littératie 
en faveur des filles ainsi que ceux supérieurs à plus de
10 points dans certaines compétences mathématiques en
faveur des garçons dès les évaluations CE1, offrent par

exemple des perspectives intéressantes pour les écoles,
alors que le traitement genré des résultats est souvent très
difficile à obtenir à l’échelle locale. Si les répercussions 
de ces écarts sur le parcours scolaire et sur l’orientation des
élèves sont significatives dans le second degré, c’est bien dès
le début de l’école élémentaire qu’ils apparaissent et qu’il
convient de s’interroger notamment sur les moyens de les
combattre en observant les pratiques de classe, les gestes
professionnels ainsi que les repères donnés aux élèves. La
mesure de la performance pure obtenue dans les différentes
évaluations en français et en mathématiques, chaque année
de l’école élémentaire, oriente potentiellement le regard des
enseignants, des familles et des élèves eux-mêmes vers une
vision techniciste et instrumentalisée des apprentissages,
qui les éloigne du sens profond, du projet de vie, de l’am-
bition professionnelle et d’une projection dans un futur
meilleur. C’est probablement l’une des différences entre
une école de la reproduction sociale et une école qui
parvient pleinement à jouer son rôle d’ascenseur social.
Quand on interroge des adultes de plus de trente ans, ils se
souviennent en général très bien des métiers qu’ils rêvaient
d’exercer quand ils étaient enfants. Souvent les réponses
renvoient à des métiers scientifiques ou socialement valo-
risants, qui donnaient de l’allant à l’ambition scolaire,
même si beaucoup d’entre eux n’exercent pas aujourd’hui
le métier rêvé. Si le souvenir est si prégnant, c’est que la
question leur était souvent posée, que ce soit à l’École ou
dans le cercle familial. 

Conclusion
Aujourd’hui, les horizons se sont considérablement réduits.
Il est presque devenu incongru d’interroger des enfants sur
leur projet d’avenir dans un monde incertain et bouleversé,
dans lequel chacun a appris à se replier sur soi. Doit-on
vraiment laisser nos enfants sans rêve d’avenir ? 
S’orienter, c’est trouver le chemin vers une destination,
un but. Il serait temps de retrouver le sens profond de
notre action. Il ne passe pas que par l’analyse étriquée de
quelques items destinés à évaluer quelques compétences.

LE PILOTAGE PAR LES ÉVALUATIONS 
ET L’ORIENTATION DES ÉLÈVES

e territoire, bassin d’éducation, est un niveau 
de pilotage qui a toute son importance dans 

la mise en œuvre de la politique académique
d’orientation.
La prise en compte de ses spécificités, l’analyse 
de données notamment sur la réussite et le parcours
des élèves sont des éléments que les IEN (1er degré,
2nd degré : ET/EG/IO) exploitent pour poser une 
expertise qui permettra l’accompagnement des
équipes enseignantes ou personnels de direction.
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Un levier essentiel pour la réussite de tous
L’évaluation des élèves à besoins éducatifs particuliers
(EBEP) est au cœur des politiques d’inclusion scolaire
en France. Plus qu’un simple outil de mesure des acquis,
elle permet d’accompagner les élèves dans leurs appren-
tissages tout en valorisant leurs progrès.

Des pratiques adaptées au quotidien
Loin de se limiter aux évaluations formelles, l’observation
régulière des progrès des élèves en classe joue un rôle 
premier. Les enseignants doivent ajuster leurs pratiques 
pédagogiques pour garantir une évaluation bienveillante
et adaptée aux besoins spécifiques de chacun. À cela
s’ajoutent des aménagements aux examens officiels (bre-
vet, baccalauréat etc.), tels que l’allongement du temps,
l’utilisation d’outils numériques, des aides humaines ou
encore l’adaptation des supports.

La valorisation des compétences 
et de l’insertion professionnelle
Certains élèves ne pouvant accéder à un diplôme tradi-
tionnel bénéficient d’attestations de compétences. Ces
dispositifs leur offrent une reconnaissance officielle de
leur savoir-faire, facilitant leur intégration dans le monde
du travail.

Les actions spécifiques des IEN dans 
l’accompagnement des enseignants
Les inspecteurs de l'Éducation nationale jouent un rôle cen-
tral dans la mise en œuvre d'une évaluation adaptée aux
EBEP. Ils accompagnent les enseignants et les sensibilisent
aux enjeux de l’évaluation inclusive en les aidant à adapter
leurs pratiques pédagogiques par différentes actions :

Quels impacts des évaluations 
nationales et internationales ?
Les évaluations nationales et internationales (PISA,
TIMSS, PIRLS) permettent d’identifier les besoins des
élèves et d’adapter les politiques éducatives. Pourtant, les
analyses spécifiques des EBEP restent sous-exploitées.
Une meilleure prise en compte de ces résultats permettrait
d’affiner les stratégies pédagogiques et d’adapter plus 
efficacement la formation des enseignants.

Un défi permanent pour 
une école équitable
L’évaluation des EBEP est un enjeu pédagogique et so-
ciétal. Si des progrès sont notables, des défis subsistent :
éviter la stigmatisation, garantir des adaptations perti-
nentes et valoriser les analyses des évaluations pour ren-
forcer l’inclusion. L’objectif ? Une école pour tous, où
chaque élève trouve sa place et progresse à son rythme.

Former et sensibiliser les enseignants aux aménagements
pédagogiques des évaluations et l’évaluation différenciée
pour les EBEP.
Observer les pratiques de classe et proposer des ajuste-
ments en fonction des besoins spécifiques des élèves et
des enseignants par un accompagnement individualisé
notamment lors des rendez-vous de carrière.
Analyser les pratiques évaluatives et encourager l’usage
d’outils variés pour évaluer les progrès des élèves.
Exploiter les résultats des différentes évaluations, 
nationales et internationales, pour adapter les stratégies
pédagogiques et renforcer l’inclusion scolaire.

L'ÉVALUATION DES ÉLÈVES À BESOINS 
ÉDUCATIFS PARTICULIERS EN FRANCE : 
ENJEUX ET PERSPECTIVES

CE QU’EN PENSE LE SI.EN
L'évaluation des élèves en situation de han-
dicap et des élèves à besoins éducatifs parti-
culiers nécessite une approche inclusive et
adaptée aux besoins individuels de chaque
élève. il convient de prendre en considération
les éléments suivants :

Les outils, les supports et les méthodes
d'évaluation doivent être accessibles à tous
les élèves, notamment par l'utilisation d’une
aide technique ou humaine, de formats alter-
natifs pour les exercices, ou des aménage-
ments spécifiques.
Les critères d'évaluation doivent être adaptés
pour permettre de refléter les progrès indivi-
duels de chaque élève, plutôt que de se baser
uniquement sur des normes standardisées.
Les enseignants doivent être sensibilisés 
et formés pour mieux comprendre les 
besoins spécifiques des élèves en situation
de handicap et pour adapter les modalités
d'évaluation en conséquence.
La collaboration avec les partenaires du
médico-social et les différents professionnels
qui accompagnent l’élève permet de poser
un regard pluriel sur les besoins de l’élève et
ainsi d’échanger sur une évaluation plus juste
et équitable. Le résultat de ces échanges sera
acté pour chaque élève en situation de handi-
cap dans le cadre du PPS lors de l’équipe de
suivi de scolarisation (ESS). En effet un suivi
régulier et des réajustements sont nécessai-
res pour prendre en considération l’évolution
des besoins de l’élève et s’assurer que 
les adaptations restent pertinentes.
Cela vaut pour tout élève à besoins éducatifs
particuliers.
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L'analyse des données : analyse 
statistique et interprétation des données
Certaines académies mettent à disposition des IEN des ou-
tils de qualité pour analyser les résultats des élèves, mais
cela n’est pas généralisé, et dans la plupart des départe-
ments, les IEN et leur équipe consacrent beaucoup de temps
à produire les outils de synthèse et d’analyse. La nouvelle
application de pilotage ARCHIPEL (Application de Resti-
tution et de Choix d’Indicateurs de Pilotage des Établisse-
ments et des écoles) a pour objectif de fournir aux IEN des
indicateurs et des critères pour réaliser des tris et croiser
des données, mais elle reste perfectible. 
L’exploitation des données brutes permet d’examiner
les taux de réussite par compétence et par domaine, de
comparer les résultats à différentes échelles (école, circons-
cription, académie et nationale) et sur plusieurs années afin
d’identifier les écarts significatifs.
Au-delà de l’exploitation des données brutes, l’IEN doit
maîtriser l’analyse statistique et l’interprétation de données
pour corréler les résultats à des facteurs influençant les 
performances tels que le profil des élèves (ex. genre), des
éléments socio-économiques (IPS), les organisations péda-
gogiques. L’interprétation des résultats doit s’appuyer sur
une analyse qualitative des pratiques pédagogiques, en croi-
sant les données avec les méthodes d’enseignement et les
dispositifs d’accompagnement (PAP, PPRE, APC, différen-
ciation). Pour l’heure, aucun outil ne nous permet des 
suivis de cohortes. Pourtant, cette approche permet d’iden-
tifier les axes de progrès et les points de vigilance sur des
compétences ciblées, faisant de l’analyse des évaluations un
levier clé pour l’amélioration des pratiques d’enseignement. 

Mobilisation d’une expertise 
pédagogique et didactique 
L’analyse des résultats des évaluations nationales ne se 
limite pas à un constat chiffré : elle doit être traduite en
priorités pédagogiques et en accompagnement des équipes
dans l’adaptation des stratégies d’enseignement. À partir
de ces analyses, les inspecteurs conseillent les équipes 

pédagogiques sur les stratégies à adopter, comme les 
approches différenciées, les dispositifs de remédiation ou
le renforcement des fondamentaux.

Compétences en communication 
et en accompagnement au changement 
Une autre compétence essentielle réside dans la capacité à
communiquer de manière claire et constructive les résultats
des évaluations. L'inspecteur doit pouvoir expliquer ces ré-
sultats aux différents acteurs du système éducatif. 
Enfin, l'inspecteur doit savoir orienter les priorités péda-
gogiques en fonction des résultats obtenus pour améliorer
les pratiques pédagogiques. Cela passe par l’accompagne-
ment des équipes éducatives sur des pratiques probantes et
des formations ciblées et des réponses aux besoins spéci-
fiques de certaines écoles. Cela vient d’ailleurs en contra-
diction avec des injonctions fortes du ministère, qui n’a
cessé ces dernières années de contraindre toujours plus les
plans de formation hors temps scolaire, limitant très forte-
ment la capacité des inspecteurs à répondre aux besoins 
de formation de chaque école. 

LA FORMATION CONTINUE DES INSPECTEURS
exploitation des évaluations nationales 
au niveau de la circonscription requiert des 

outils d’analyse performants et une expertise 
de l’inspecteur en analyse de données.
L’IEN doit également maîtriser la communication 
et l’accompagnement au changement pour engager 
les équipes pédagogiques dans des pratiques adaptées
à la diversité des élèves. En somme, un IEN doit savoir
analyser, interpréter et transformer les résultats 
des évaluations en actions pédagogiques efficaces. 
Toutefois, l’Inspection générale soulignait dans un
rapport de 2020 le manque de formation structurée
sur ce sujet pour les IEN, laissant place à l’auto-
formation, souvent insuffisante. Dans certains 
départements, des temps de travail collectif en 
collège d’IEN, quand ils existent, ont néanmoins 
favorisé le partage d’outils et de pratiques.

Le SI.EN souligne que les compétences en 
analyse de données ne font généralement pas
partie de la formation universitaire ou initiale
des inspecteurs de l'Éducation nationale.
Il est donc essentiel de les renforcer par une
formation continue articulée avec la recherche,
afin de permettre la maîtrise d’outils statis-
tiques parfois complexes et de transformer 
les résultats des évaluations en leviers 
d’amélioration pédagogique.

Le SI.EN réaffirme la nécessité de construire
ces réponses au sein des collèges d’IEN, en
s’appuyant sur des mises en œuvre concrètes,
plutôt que d’en rester à un discours descendant.
Cette démarche suppose également que les 
inspecteurs disposent du temps nécessaire 
pour travailler en collège et assurer 
une veille pédagogique.
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LES ÉVALUATIONS NATIONALES, 
OU QUAND LES INSPECTEURS SE TROUVENT 
PRIS ENTRE LE MARTEAU ET L’ENCLUME !
Les éléments de contexte : trois objectifs
Les évaluations nationales sont désormais 
généralisées dans le premier degré du CP 
au CM2 depuis la rentrée scolaire 2024. 

Un exemple pour mieux saisir la chose
Entre 2023 et 2024, en CP, il est constaté que les résultats 
« sont en hausse » pour les compétences « connaître le nom
des lettres et le son qu’elles produisent » et « reconnaître les
différentes écritures d’une lettre » (français) et « placer un
nombre sur une ligne graduée » (mathématiques). 
Or, force est de constater que les protocoles d’évaluation
ont été recentrés sur des compétences qui visent la maîtrise
technique ce qui conduit les PE à mener, en classe, des 
activités centrées sur des apprentissages instrumentaux au
détriment de la compréhension de processus, finalité de
l’apprentissage. Dans la même veine, les meilleurs scores
sont souvent le fait d’un bachotage et donc l’application de
mécanismes sans que le sens ait été concrètement travaillé.
Malgré tous ces « efforts », la poussée des scores est qualifiée
de « frémissement », dans les arcanes ministériels !

Le premier objectif annoncé est de permettre aux pro-
fesseurs des écoles de situer le niveau de compétence de
chaque élève par rapport à une norme nationale afin
d’améliorer leur résultat et de mieux les suivre tout au
long de leur parcours scolaire (Vraiment ?). Les profes-
seurs peuvent ainsi envisager les remédiations nécessaires
afin que les élèves maîtrisent les savoirs fondamentaux 
à la fin de l’école primaire, condition essentielle de leur
réussite au collège (sur des dispositifs, à l’exception des 
Activités pédagogiques complémentaires, facultatives !).
Toutefois, la pression exercée sur les PE fait qu’il est 
possible d’observer des pratiques qui tendent à instru-
mentaliser les apprentissages et à les vider de leur sens
(eh bien oui, fallait s’y attendre !).

CE QU’EN PENSE LE SI.EN
Le SI.EN-UNSA n’est nullement opposé aux
évaluations nationales, mais les inspectrices 
et les inspecteurs refusent une politique 
d’éducation construite uniquement sur des 
chiffres. En outre, le pilotage de l’École d’au-
jourd’hui ne saurait se baser sur un dispositif
d’évaluation/remédiation, qui prend appui sur
des pratiques instrumentalisées, sans prise en
compte des facteurs exogènes et des réalités de
terrain (vous savez, les choses de la vraie vie !), 
éléments fondamentaux qui permettent de
s’assurer d’une réelle progression des élèves.
Ces évaluations nationales peuvent contribuer
à la mise en œuvre d’une politique publique
d’éducation à condition de laisser aux acteurs
de terrain une marge de liberté d’action garante
d’une École républicaine égalitaire !
Bref, ne plus nous cantonner à un rôle de 
simple gestionnaire, mais nous laisser piloter !
C’est possible ?

Le second objectif est, quant à lui, le pilotage par les 
résultats (ça y est, les gros mots sont lâchés) afin de doter
« les pilotes de proximité » que nous sommes d’indicateurs
nous permettant de mieux connaître les scores de nos
élèves et d’adapter notre action éducative auprès des
équipes enseignantes. Ce pilotage qui s’inscrit dans une
logique pyramidale intangible, non négociée (descendante
quoi !), ne prend pas en compte non seulement les don-
nées exogènes et objectives, mais aussi le contexte et la
spécificité de nos territoires ce qui permettrait d’apporter
des éléments qualitatifs de compréhension et donc de
nuancer des indicateurs bruts basés sur une logique de
résultats (ah bon ? c’est nouveau ?).  
Aussi, est-il possible de piloter efficacement en s’appuyant
uniquement sur des indicateurs quantitatifs ? En outre,
une des dérives observées s’inscrit à l’encontre des objec-
tifs visés et renforce un système éducatif inégalitaire et sé-
lectif. Par comparaison des IPS, il y a « les écoles qui font
réussir » et celles qui « ne tirent pas les élèves vers le haut ».

Par conséquent, une telle politique renforce le tri des
élèves (non ! pas au sein de l’École publique tout de même ?),
favorise la mise en place de groupes de niveaux donc 
la stigmatisation d’une partie de la population scolaire 
et de certains établissements ce qui va à l’encontre du
concept d’égalité des chances (l’École ne serait-elle donc
pas égalitaire ?).

Le troisième objectif est de disposer d’indicateurs
permettant de mesurer, au niveau national, les perfor-
mances du système éducatif. Là encore, les simples don-
nées « quantitatives » ne sont pas suffisamment trans-
parentes et objectives, car elles réduisent les apprentis-
sages des élèves à une dimension instrumentale au détri-
ment des connaissances et compétences complexes. Cet
état de fait nous détourne du fondement même de notre
mission qui est de faire que nos élèves deviennent des 
citoyens libres et éclairés, dotés d’un « véritable esprit 
critique », condition essentielle pour leur permettre une
véritable insertion dans la société de demain (comme le
dit la chanson, « le peu que je sais, ça je le sais »).
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les inspecteurs sont de plus en plus sollicités pour parti-
ciper à des instances diverses (réunions de bassin, sémi-
naires divers et variés, groupes de travail, instances de
pilotage…) ou mobilisés pour des tâches qui les éloignent
de leur territoire (Évaluations externes d’écoles et d’éta-
blissements du public, voire du privé, contrôle des écoles
et des établissements du privé sous contrat ou hors
contrat…). Certes, le Conseil de l’évaluation de l’École, 
à travers la voix de Daniel Auverlot préconise à présent 
la forte diminution, pour ne pas dire la disparition de 
la présence des inspecteurs de l’évaluation externe des
écoles. Cela va probablement dans le bon sens, mais cette
évolution ne semble pas s’enclencher rapidement dans les
territoires dans la mesure où elle doit s’accompagner
d’une montée en compétences d’autres évaluateurs. Par
ailleurs, on ne peut que constater la réticence de certains
collègues à se désengager d’une mission d’évaluation,
considérant qu’il s’agit du cœur de métier des inspec-
teurs. Il y aura cependant bien des choix à faire.
Attention également à ce qu’une fois libérés de leur parti-
cipation effective à la visite de l’école, les inspecteurs ne
soient pas néanmoins mobilisés dans un rôle de super-
vision qui pourrait s’avérer presque tout aussi chro-
nophage. 

Comment accompagner le pilotage 
par les évaluations ?

Être présent dans les écoles
Les inspecteurs ne peuvent accompagner les enseignants
et les équipes que s’ils ont des occasions de les côtoyer.
Concernant la mise en œuvre d’un pilotage par les éva-
luations, la première étape consiste à installer et à main-
tenir un lien de confiance entre les équipes d’écoles 
et l’équipe de circonscription. Cela relève d’autant moins
de l’évidence qu’il est de plus en plus demandé aux 

LE RÔLE D’ACCOMPAGNEMENT DES INSPECTEURS

Pourquoi accompagner le pilotage 
par les évaluations ?

Éviter la tentation de l’externalisation
Le pilotage par les évaluations ne présente d’intérêt in fine
que s’il est possible de traduire des écarts de performance
significatifs (positifs et négatifs), installés dans la durée,
autrement que dans des éléments liés au contexte des
écoles et des établissements : effets de cohorte, stabilité
des équipes, conditions matérielles… Certes ces points
sont importants à aborder, à prendre en considération et
à faire évoluer, mais cette évolution est souvent condi-
tionnée à des éléments sur lesquels les équipes n’ont pas
directement prise. Il serait par ailleurs problématique de
ne référer l’analyse des résultats qu’à l’aune de ces seuls
critères. Une manière de dire qu’en somme, l’École pour-
rait peu, voire ne pourrait rien pour améliorer la per-
formance des élèves. Il s’agit d’une vision qui ne peut 
satisfaire personne, à commencer par les acteurs de l’école
eux-mêmes. 

Se centrer sur les pratiques 
individuelles et collectives

Si les enseignants et les équipes ont peu la possibilité d’in-
fluencer rapidement les éléments liés au contexte de
l’École, il leur est possible de s’engager dans le lien à faire
entre la performance des élèves et les pratiques profes-
sionnelles qu’elles soient individuelles ou collectives.
Pour cela les entrées existent déjà du côté des inspecteurs.
Elles sont à trouver du côté du volet accompagnement du
PPCR ou dans le cadre de l’accompagnement des équipes
qui est censé suivre l’évaluation externe. Or, même si la
circulaire missions de 2023 rappelle la priorité de l’action
des inspecteurs en territoire, force est de constater qu’avec
l’accumulation de nouvelles missions, l’accompagnement
des enseignants et des collectifs est aujourd’hui difficile
à faire vivre pleinement, faute de temps disponible quand
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inspecteurs, quand ce n’est pas fait au niveau départe-
mental ou académique, d’identifier des écoles dont les
élèves sous-performent par rapport aux écoles de même
profil. Les écoles contactées suite à ce repérage se sentent
inévitablement pointées du doigt et l’IEN est amené à
user de toute sa capacité à convaincre pour que les
équipes concernées n’aient pas l’impression d’avoir une
pancarte dans le dos. De même, ce ciblage aura inévi-
tablement un impact sur les conditions de passation des
évaluations et les biais possibles en ce qui concerne les 
résultats. Le pilotage par les évaluations ne peut se faire
sereinement et avec efficacité que si ces dernières ne sont
pas perçues comme étant des instruments de pression au
service d’une évolution attendue en termes d’objectifs
chiffrés et assenés sous la forme d’une injonction ou de
manière plus insidieuse par le biais d’un discours culpa-
bilisant. Nous n’en sommes pas là, mais nous sommes
tout de même passés d’une évaluation affichée à l’origine
comme un outil à destination exclusive des enseignants à
un outil de repérage des unités d’enseignement. 
Une fois le lien de confiance créé avec les équipes d’écoles,
les IEN, en lien avec leur équipe de circonscription peu-
vent intervenir dans l’aide au diagnostic, puis dans la 
recherche de leviers qui permettront de faire évoluer la
situation. Cela demande de la disponibilité, notamment
pour programmer des temps d’observation de classe ou
de participation à des conseils de cycles ou de maîtres. 

Outiller les directeurs et les équipes
Si la présence des inspecteurs dans les classes et les écoles
est indispensable, il n’en reste pas moins qu’il ne s’agit 
là que d’une étape dans l’accompagnement individuel et
collectif. 
Il s’agit d’outiller ou de permettre l’appropriation des ou-
tils, à commencer par ceux de l’évaluation. La montée en
compétence de l’utilisation de l’application Archipel par
exemple constitue tout autant un enjeu pour les direc-
teurs que pour les IEN. De fait l’outil, dans sa version 
actuelle n’est pas d’une grande convivialité et il est large-
ment perfectible. Gageons que des améliorations signifi-
catives permettront de pallier ces difficultés. Par ailleurs,
la manipulation des données relatives à la performance
des élèves doit faire l’objet d’un certain nombre de pré-
cautions. Il est vain en effet de comparer des indicateurs
de performances bruts sans tenir compte des différences
d’étalonnage des exercices selon les compétences ou le 
niveau de classe. De même, les conclusions qu’une école
pourra tirer du pourcentage de réussite de ses élèves 
seront bien différentes selon que les cohortes sont consti-
tuées en moyenne de 5 élèves ou de 40. Or ces éléments
d’appréciation ne figurent pas dans les outils mis à dis-
position. Tout excès conduisant à des pathologies, il serait
bon de ne pas passer de la culture de l’évaluation à « l’éva-
luationnite » aiguë dont les symptômes consisteraient à
ne prendre aucun recul vis-à-vis des chiffres et des biais
qu’ils comportent. 
L’autre versant de l’outillage consiste en la mise en lien
des résultats et des pratiques pédagogiques. 

Un autre écueil est ici à éviter, le lien direct entre les 
résultats des élèves et les items de l’évaluation. Si l’analyse
des consignes ou de la présence de certains distracteurs
peut donner des indications précieuses aux équipes, il 
ne s’agirait pas que la seule et unique réponse consiste 
à ajuster mécaniquement les modalités d’exercice et d’éva-
luation en vigueur dans la classe pour les faire corres-
pondre à ce qui est mis en œuvre dans les protocoles d’éva-
luation. Une forme de bachotage en somme. C’est bien la
mise en œuvre pédagogique dans son ensemble et dans sa
progressivité qui doit pouvoir être interrogée. C’est à cette
fin que l’accompagnement doit être mis en œuvre dans
l’intérêt des élèves. Cet accompagnement du directeur et
des collectifs doit idéalement s’installer dans une logique
d’appropriation des équipes quant à la recherche de solu-
tions collectives en appui des personnes-ressources pré-
sentes dans les écoles et les établissements. De même, la
prise d’appui sur des collectifs de directeurs quand cela est
possible peut être particulièrement porteuse. 

Un enjeu fort et des moyens 
qui ne suivent pas

Il faudra bien que le ministère se rende à l’évidence : les
inspecteurs n’ont pas plus que les autres le don d’ubi-
quité. Les renvoyer à leur marge d’autonomie sur fond 
de discours ambiant mettant en avant leur responsabilité
sur chacun des dossiers est une forme de maltraitance
institutionnelle. Soit un véritable réexamen de leurs 
missions est conduit dans le cadre du groupe de travail : 
« Alléger-Simplifier », soit il faudra bien envisager de nou-
velles créations de postes d’inspecteurs pour répondre à
la charge de travail globale en augmentation substantielle.

Comme toujours, Le SI.EN sera force 
de proposition pour que l’institution 
atteigne les objectifs qu’elle s’assigne 
en s’en donnant les moyens.
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Un bref rappel historique
La JPA est une confédération d’œuvres laïques reconnue
d’utilité publique depuis 1949. Elle est issue d’une fédéra-
tion nationale créée en 1938 et qui regroupait plusieurs
associations issues du monde syndical et des mouve-
ments laïques.
Elle s’est donné pour mission de faciliter l’accès aux 
vacances et aux loisirs des enfants et des adolescents et s’est
longtemps fait connaître par la vente de timbres et de
cartes qui permettaient de financer les séjours à destina-
tion des enfants. Aujourd’hui, la JPA finance ses actions
par le biais du mécénat et de campagnes de solidarité 
accessibles notamment sur le site de l’association. 

Les missions de JPA
Partant du constat que 4,7 millions d’enfants ne partent
pas en vacances, la JPA se donne pour mission essentielle
de favoriser le départ de tous les enfants en colonies 
de vacances, centres de loisirs et en classe de découverte.
La JPA est à l’origine de nombreux dispositifs d’aide au 
financement ou qu’elle se propose d’accompagner. 
Parmi ces dispositifs, on note par exemple :

Des valeurs partagées avec le SI.EN UNSA
L’engagement de Jeunesse au Plein Air repose sur des 
valeurs de laïcité, de solidarité et de citoyenneté.
La JPA et ses membres s’inscrivent dans le champ de
l’Éducation populaire. Pour la JPA, l’École, la famille et
les loisirs sont trois acteurs complémentaires de l’Éduca-
tion de l’enfant. 
Les vertus des colonies, des classes de découverte ou des
accueils de loisirs ne sont en effet plus à démontrer. 
Ils contribuent à leur manière à la lutte contre toutes 
les formes de déterminisme dont notre revue L’Inspec-
tion 172 a fait le sujet de son dossier.

Un congrès d’une grande richesse
Le thème du congrès portait sur le développement durable
qui, au-delà de l’enjeu social et sociétal qu’il représente,
devient un atout pour les loisirs et séjours collectifs, ce
qui incite à placer les objectifs de développement durable

au cœur des actions. En donnant tour à tour la parole aux
acteurs des territoires, aux bénéficiaires et aux prescripteurs
des Accueils Collectifs de Mineurs (ACM), aux organisa-
teurs et aux travailleurs des ACM, les échanges et les témoi-
gnages ont permis de mesurer la qualité de l’engagement
des acteurs ainsi que la richesse des propositions concer-
nant les enjeux éducatifs liés au développement durable.
S’inscrivant de fait dans des dimensions pratiques et
concrètes, les ACM qui se mobilisent sur la question du 
développement durable préfèrent convoquer le terme de
transition écologique dans la mesure où ce dernier reflète
une vision plus dynamique que celle parfois véhiculée par
l’éducation au développement durable. Cette vision volon-
tariste contribue notamment à ne pas installer un discours
défaitiste et démobilisateur pour les jeunes. En se saisissant
pleinement de cette question, notamment à travers de pro-
jets bornés dans le temps, les ACM portent une vision
complémentaire de celle de l’École tout en contribuant à 
la réalisation de certains de ses objectifs.

Des liens à retisser entre l’École et les
mouvements de l’Éducation populaire
Tout au long de son congrès, la JPA a projeté ses orienta-
tions et sa réflexion dans des enjeux contemporains qui
résonnent avec les valeurs portées par l’École de la Répu-
blique. Il s’agit d’une illustration supplémentaire du fait
que le temps de l’enfant ne se réduit pas au temps scolaire
et que l’enfant lui-même ne se réduit pas à son statut
d’élève. La question du partenariat a toujours été au cen-
tre des débats à l’École, mais les liens naturels que l’École
entretient depuis longtemps avec les mouvements de
l’éducation populaire se sont distendus au fil des décen-
nies. Il est probable qu’entre autres causes, la disponibilité
globale du monde enseignant lui-même s’étant amenuisée
au regard des évolutions du métier, l’engagement de celui-
ci dans l’encadrement des activités périscolaires et extras-
colaires et plus largement dans le militantisme des valeurs
de l’éducation populaire s’est amoindri. 
À l’heure où la perte de sens menace l’ensemble des acteurs
de la société, le SI.EN appelle à renouer des liens entre ces
acteurs au bénéfice des jeunes. 

LE SI.EN UNSA AU CONGRÈS DE LA JPA
e congrès de la Jeunesse au Plein Air (JPA) 
s’est déroulé du 15 au 17 octobre 2024 à Lille. 

Le SI.EN-UNSA, représenté au conseil d’adminis-
tration de la JPA, était présent à ce congrès.
Une occasion supplémentaire de se rappeler 
que les questions d’Éducation ne concernent 
pas uniquement les familles et l’École.

Ma classe en voyage en partenariat avec l’ANCV 
et Enfance et Montagne pour financer des classes 
de découverte. 
Le Pass colo pour favoriser le départ en vacances 
des enfantsqui sont dans leur onzième année. 
Le fonds Partir et devenir. 
Les Colos apprenantes …



« IL N’Y AVAIT PAS DE MOQUERIES,   
BEAUCOUP D’HUMOUR ! »

ÉLIGIBLERÉALISÉ AVEC 
LE SOUTIEN DU

LAURÉAT EDITEUR RÉFÉRENCÉ SOUTENU PAR

COMPATIBLE

Dans quel environnement  
enseignez-vous ?
Nous bénéficions de la Cité éducative via la ville de 

Goussainville mais les classes sont très chargées, avec 

des enfants issus de milieux très variés. Certains sont 

en grande difficulté, d’autres sont allophones, parfois 

nés en France mais ne parlant pas encore le français en 

CM2. Nous accueillons aussi des enfants en situation de 

handicap – au moins un ou deux par classe – ainsi que 

des enfants en difficulté scolaire pour des raisons sociales. 

Et nous avons aussi des élèves très brillants.

Quelle séquence pédagogique avez-
vous pu mener avec le Cub’Édito ?
Une autrice, Élodie Torrente, est intervenue dans nos 

deux classes de CM2 dans le cadre du partenariat avec 

Short Édition. Elle a animé des ateliers d’écriture autour 

de thèmes qui avaient été étudiés en classe, à travers un 

corpus de textes, afin que les élèves connaissent les codes 

de ces genres littéraires. 

Quel est l’apport de l’autrice ? 
Chaque enfant a pu écrire une histoire. Élodie leur a 

en effet permis d’entrer dans l’écriture sans la pression 

habituelle liée à l’orthographe ou la grammaire. À l’école, 

lorsqu’un enseignant demande une production écrite, 

certains élèves se bloquent, car ils craignent les exigences 

implicites. 

Comment se passe le partage ?
Une fois les histoires finalisées et intégrées au Cub’Édito, 

nous avons organisé un temps d’échange entre les 

deux classes. Les élèves appuyaient sur le bouton du 

Cub’Édito, une histoire sortait, et ils la lisaient. Ensuite, ils 

échangeaient sur le genre, la qualité de l’écriture, les codes 

utilisés, et surtout s’ils avaient aimé l’histoire.

Ils ont osé lire à voix haute ?
Il y avait de la fierté à partager leurs histoires, à se sentir 

écoutés. Et beaucoup ont trouvé les histoires drôles ! Il 

y a eu beaucoup de rires, mais aucune moquerie. Même 

les élèves en difficulté ont pris plaisir à lire, car les textes 

étaient courts, au format « papyrus », ce qui les a rassurés. 

Lire un texte écrit par un camarade rendait la lecture plus 

motivante. Ils se disaient entre eux : «Ton histoire m’a fait 
rire», «J’ai trouvé ça intéressant». C’était très enrichissant 

et valorisant pour eux.

POUR EN SAVOIR +

2 classes de CM2, 2 thèmes et 1 travail en commun

Lecture à voix haute de l’histoire écrite 
par un camarade

Ils ont eu confiance pour se 
lancer dans l’écriture et, à la 
fin, ils ont été fiers de lire leurs 
histoires mais aussi celles écrites 
par leurs camarades de l’autre 
classe également engagés dans 
le projet.

Arlette Da Cunha, qui êtes-vous ?  

Contact : merlin@short-edition.com

« Je suis enseignante à l’école Gabriel Péri, dans la Cité éducative de 
Goussainville (95). 
Nous avons mené un projet avec 2 classes de CM2 avec une collègue. 
Un cycle de 3 ateliers sur les thèmes du fantastique et du policier,  
avec écriture créative en atelier et lecture à voix haute. »
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Premiers retours sur la mise en place 
des Pôles d’Appui à la Scolarité
Face à la diversité des besoins éducatifs des élèves, quatre
départements expérimentent, depuis la rentrée scolaire
2024, une nouvelle organisation visant à renforcer l’ac-
compagnement des élèves à besoins éducatifs particuliers :
les Pôles d’appui à la scolarité (PAS). 
Conçus pour offrir une réponse adaptée aux élèves, aux 
familles et aux équipes pédagogiques, ces pôles s’adressent
aussi bien aux élèves en situation de handicap qu’à ceux
ayant des besoins particuliers impactant leur parcours 
scolaire. Les premiers retours mettent en lumière des avan-
cées notables, mais aussi des défis à relever pour garantir
une action optimale.

Une approche globale 
pour une École Inclusive
L’innovation majeure apportée par les PAS réside dans
leur capacité à répondre à un large éventail de situations, 
qu’il s’agisse d’élèves en situation de handicap ou en
grande difficulté scolaire, situations nécessitant des 
réponses pédagogiques renforcées et privilégiant l’acces-
sibilité pédagogique.
Dotés de 2 Équivalents Temps Plein (ETP), les PAS s’ap-
puient sur une équipe pluridisciplinaire composée d’un
enseignant spécialisé, coordonnateur du PAS et d’un édu-
cateur spécialisé afin de proposer des solutions sur mesure.
Pour ce qui est du département de l’Aisne, le renforcement
du maillage territorial, grâce à la superposition des PAS 
et des Pôles Inclusifs d’Accompagnement Localisés (PIAL),
a facilité une intervention plus réactive et mieux coordon-
née, objectif majeur clairement affiché.

LES PÔLES D’APPUI À LA SCOLARITÉ : 
UN SUJET D’ACTUALITÉ

e Comité interministériel du handicap (CIH) 
du 6 mars 2025 a confirmé la poursuite du 

déploiement des Pôles d'Appui à la Scolarité 
(PAS) pour renforcer l'inclusion scolaire 
des élèves à besoins éducatifs particuliers.
Après une phase de préfiguration initiée 
en septembre 2024 dans quatre départements 
(Aisne, Côte-d'Or, Eure-et-Loire et Var), 
400 nouveaux PAS seront déployés durant 
l'année scolaire 2025-2026. 
L'objectif est de généraliser progressivement 
ces pôles pour atteindre 3000 PAS à l'horizon 
2027. Le PAS vise à assurer une réponse immédiate 
et adaptée aux besoins spécifiques des élèves, 
en apportant des solutions pédagogiques
personnalisées et en renforçant l'accessibilité 
des apprentissages. 
Un rapport conjoint de l’IGAS et de l’IGESR publié 
en mars 2025, mais rédigé en août 2023, explore 
les évolutions nécessaires pour un « acte II »
de l'École inclusive, en mettant l'accent sur les PAS. 
Il souligne l'importance d'une évolution législative 
afin d'assurer un cadre clair et structuré
pour leur mise en œuvre et leur gouvernance.
Ce rapport, corédigé par l'Inspection générale 
des affaires sociales (IGAS) et l'Inspection générale
de l'Éducation, du sport et de la recherche (IGESR), 
met en avant les avancées de la scolarisation
des élèves à besoins éducatifs particuliers, tout en 
pointant les lacunes persistantes du système actuel.
Les pôles d'appui à la scolarité (PAS), qui doivent
remplacer progressivement les pôles inclusifs 
d'accompagnement localisés (PIAL), sont conçus
pour offrir une réponse rapide et adaptée 
aux élèves en difficulté, avant même une 
éventuelle notification d'aide par la MDPH.
Le rapport insiste sur la nécessité de légiférer pour 
encadrer ces dispositifs, notamment en redéfinissant 
les responsabilités des acteurs impliqués (enseignants,
accompagnants AESH, professionnels du secteur 
médico-social). 
Grâce à un engagement collectif et à une organisation
plus efficace, les PAS pourraient devenir un modèle 
de référence pour accompagner la diversité 
des besoins scolaires et garantir à chaque élève 
un parcours d’apprentissage réussi.
L’engagement des inspectrices et inspecteurs sera 
un facteur de réussite des PAS. Il convient que cet 
état de fait soit connu et reconnu par le ministère et
pris en compte dans le cadre des missions des IEN.

Les PAS
dans le détail
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Une organisation plus structurée, 
un fonctionnement réactif et adapté 
aux besoins des élèves
Grâce à cette nouvelle organisation, les équipes pédago-
giques se sentent mieux soutenues et peuvent disposer 
de ressources adaptées clairement fléchées. Les premiers
retours montrent des améliorations significatives en termes
de réactivité, de coordination et d’impact. 
En effet, l’un des points forts du PAS réside dans sa capa-
cité d’intervention rapide :

Des avancées prometteuses, 
mais des défis à surmonter
Cependant, plusieurs points de vigilance demeurent :

Pour assurer le succès à long terme des PAS, plusieurs
pistes d’amélioration se dessinent :

L’accompagnement des élèves à besoins édu-
catifs particuliers est un enjeu majeur pour
une école plus inclusive et équitable. 
En renforçant les dispositifs existants et en
développant de nouvelles pratiques, les dépar-
tements engagés dans la préfiguration des
PAS posent les bases d’une scolarisation
mieux adaptée aux réalités des élèves. 
Une évaluation précise du fonctionnement des
premiers PAS doit être réalisée au niveau na-
tional et nous être communiquée avant toute 
expansion. 
C’est ainsi que les inspecteurs de l’Éducation
nationale pourront s’engager, tout en alertant
nationalement et localement sur de possibles
dégradations de leurs conditions de travail.

CE QU’EN PENSE LE SI.EN

Dès qu’un élève est signalé, une équipe peut se déplacer
dans la semaine pour évaluer la situation.
En concertation avec les enseignants et la famille,
un plan d’action personnalisé est élaboré, prenant 
en compte les besoins spécifiques et mobilisant 
les ressources nécessaires en fonction des réponses 
de premier niveau envisagées.
Une approche pluri catégorielle est privilégiée, 
mobilisant à la fois des acteurs de l’Éducation nationale
et des professionnels du médico-social, afin de proposer
un accompagnement global. L’intervention de l’éduca-
teur spécialisé, lorsqu’elle est décidée, apporte une 
expertise appréciée en complémentarité du regard 
de l’enseignant spécialisé, coordonnateur du PAS.

Une coordination des ressources existantes et une
communication efficiente seront nécessaires au regard
de la variété des ressources présentes sur le territoire 
du PAS. À ce titre les Équipes mobiles d’appui 
à la scolarisation (EMAS) peuvent participer dans
leurs modalités de fonctionnement et d’intervention
aux réponses du PAS, tout comme les acteurs des pôles 
ressources de circonscription.
Une nécessité de renforcer les partenariats avec 
les professionnels de terrain (psychologues, ortho-
phonistes, éducateurs, etc.) pour diversifier les moda-
lités de réponses. C’est aussi l’enjeu de la mobilisation 
de l’ETP médico-social restant à mobiliser au service 
de chaque PAS.
Le pilotage du PAS reste à préciser entre Éducation 
nationale et médico-social. Il convient en effet de veiller
à ne pas tomber dans un excès d’administration 
et de gouvernance du pôle d’appui à la scolarité.
À ce titre les rôles des cadres de l’Éducation et des 
directeurs d’Établissement médico-social (EMS) 
restent à clarifier, afin de ne pas complexifier 
la coordination et l’effectivité des interventions.

Clarifier les rôles et responsabilités de chaque acteur
éducatif pour éviter les chevauchements et garantir 
des actions efficaces.
Développer la formation des acteurs du PAS en amont
du démarrage de ce dernier (formations croisées).
Renforcer la sensibilisation et l’information des familles,
des équipes pédagogiques et éducatives, des acteurs 
du médico-social et des personnels d’encadrement 
de l’éducation nationale sur l’existence et le fonction-
nement des PAS.
Définir et développer des liens fonctionnels entre le PAS
et les enseignants référents à la scolarisation des élèves
en situation de handicap (ERSEH) et de fait, les MDPH.
Optimiser l’utilisation des outils numériques pour flui-
difier la communication et améliorer le suivi des élèves.

La gestion des informations entre les différents 
acteurs doit être fluidifiée tout en respectant 
le secret partagé. Le livret de parcours inclusif (LPI)
sera un outil majeur s’il fonctionne pleinement et de
manière efficace, ce qui n’est pas encore le cas à ce jour.
La charge de travail des Inspecteurs de l’Éducation 
nationale du premier degré est et sera élevée pour 
assurer le bon fonctionnement des PAS. L’engagement
des IEN sera nécessaire et devra être pris en compte 
au regard de leurs missions déjà existantes et de leur
charge de travail actuel.
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Les limites du « conclave »
En France, le premier ministre a ouvert un « conclave »
sur la réforme des retraites. Mais ce « conclave », devenu
« Délégation Paritaire Permanente », a vite montré ses 
limites.
D’un côté, l’UNSA s’est vue reléguée sur le banc de touche,
à la demande du MEDEF qui souhaitait limiter la partici-
pation aux seules organisations syndicales représentatives
du privé. De l’autre, la prise de position du premier minis-
tre estimant que le retour à 62 ans n’était pas envisageable
a conduit plusieurs OS à claquer la porte des négociations.

Des avancées significatives 
mais des perspectives inquiétantes
Depuis janvier 2025, la hausse de 2,2% des pensions de 
retraite est une avancée significative par rapport aux pro-
positions du gouvernement Barnier qui ne prévoyaient
qu’une revalorisation de 0,8% pour les pensions supé-
rieures au SMIC. Néanmoins, sur la période de 2021-2022,
la loi de financement de la sécurité sociale a dérogé de
nombreuses fois à la règle d’indexation des pensions sur
l’inflation, ce qui a entraîné une perte de 6,2% de pouvoir
d’achat pour les pensions de base en 10 ans. Les retraités
ont donc largement contribué à l’effort financier pour
équilibrer les régimes de retraite.
D’autres mesures sont inquiétantes, comme l’alignement
de la CSG des retraités sur celle des actifs ou encore le
spectre d’une retraite par capitalisation. Rappelons que le
système de répartition s’appuie sur la solidarité et sur le
modèle du Conseil national de la Résistance et qu’il est aux
antipodes de la capitalisation, système inégalitaire qui 
favorise les plus riches et dépend de fonds de pension dont
la pérennité n’est pas assurée.

Les inspecteurs retraités 
en première ligne
Les récentes projections de la cour des Comptes indi-
quent que le déficit du régime des retraites pourrait 
dépasser les 30 milliards d’euros d’ici 2045 et ce, malgré
la réforme de 2023 qui a repoussé l’âge de la retraite à 
64 ans. Certains économistes plaident déjà pour un passage
progressif à 65, voire à 67 ans. Parmi les pistes étudiées
pour combler ce déficit prévisionnel, les retraités les plus
favorisés pourraient voir leur taux de CSG augmenter sen-
siblement, ce qui concernerait au premier chef les inspec-
teurs. Tout comme les concernerait également, la nécessité
d’une durée de travail allongée pour espérer obtenir une
retraite à taux plein : aujourd’hui fixée à 43 ans pour la
génération née après 1965, certains experts suggèrent un
allongement à 44 voire 45 ans pour équilibrer les comptes.

actualité nationale et internationale est parti-
culièrement dense en ce début d’année 2025.

Les conséquences de l’élection de Donald Trump,
concernant notamment le désengagement militaire
des Etats-Unis dans le conflit Ukrainien, ont conduit
les gouvernements européens à revoir leur stratégie
de défense et à recourir à des investissements finan-
ciers massifs dans le secteur militaire. 
Dans ce contexte, le président de la République, 
excluant toute hausse d’impôt, pourrait être amené 
à couper dans les dépenses sociales pour financer 
l’accroissement du budget consacré à nos armées. 
Pour le SI. EN, comme pour l’UNSA et l’UNSA 
retraités, il est indispensable de garantir que,
même en période de tensions et de crises, notre 
modèle social demeure un pilier de solidarité 
et de justice pour tous.

UN SYSTÈME DE RETRAITE FRANÇAIS
SOUS HAUTE TENSION FINANCIÈRE
ET INTERNATIONALE

Le SI. EN a toujours défendu l’idée d’un lien
fort entre actifs et retraités. Les questions 
que nous soulevons aujourd’hui, sur la réforme
des retraites ou le financement du système 
par répartition que nous défendons, concernent
tous les inspecteurs, les retraités d’hier comme
ceux de demain. Par ailleurs, les débats de 
société auxquels nous participons, que ce soit
sur les questions d’environnement et de déve-
loppement durable, sur la fin de vie, la perte
d’autonomie, l’égalité hommes/femmes ou 
encore les discriminations liées à l’âge concer-
nent aussi bien les actifs que les retraités
et sont relayés sur le site du SI. EN 
(cf. carrières, retraites et retraités).
Sur tous ces sujets, engagez-vous 
et apportez-nous votre contribution.

« Engagez-vous, engagez-vous »
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Dans un système éducatif où les inspecteurs de l'Éduca-
tion nationale sont souvent les grands absents des dis-
cours sur la valorisation des métiers de l'Éducation, il est
impératif de poser la question de notre reconnaissance.
Nous sommes des professionnels, dont le rôle est détermi-
nant pour garantir la qualité et l'efficacité du système édu-
catif, et nous méritons bien plus que des applaudissements
symboliques. Sur le plan financier, les IEN sont les parents
pauvres des corps d’encadrement. Notre rémunération 
ne reflète pas l'ampleur de nos responsabilités ni l'impact
de notre travail sur le terrain. 
Comment peut-on espérer attirer et retenir les meilleurs
talents dans une fonction aussi exigeante sans une juste 
reconnaissance se traduisant par une juste rétribution ? 

Il est grand temps de revoir l’avancement des IEN et no-
tamment les modalités d’accès à l’échelon spécial pour que
cet avancement soit à la hauteur des enjeux du système
éducatif et des compétences des inspecteurs. 
Sur le plan statutaire, les IEN doivent être reconnus comme
des acteurs clés du système éducatif, et non comme de 
simples exécutants des directives nationales. 
Notre statut doit être réaffirmé pour offrir une véritable
autonomie et une légitimité renforcée auprès des équipes
éducatives. Cela passe certes par une clarification de nos
missions, mais aussi par une valorisation de notre exper-
tise et une implication accrue dans les processus déci-
sionnels. 

Force est de constater au cours des dernières années que,
dans ses modalités d’action, notre système éducatif est
devenu de plus en plus hypercentralisé.
Face à cette réalité, les inspecteurs de l'Éducation nationale
se retrouvent souvent à naviguer entre des priorités natio-
nales rigides et les réalités du terrain, où chaque établisse-
ment, chaque circonscription ont leurs propres défis. Les
directives nationales, bien que bien intentionnées, peuvent
devenir des camisoles de force pour l’action locale. Les
IEN, censés être des facilitateurs, se transforment en cour-
roies de transmission d'une bureaucratie tentaculaire,
étouffant toute initiative locale sous des montagnes de 
paperasse et d’enquêtes en tout genre.

Cette centralisation excessive entrave la capacité du terrain
à répondre de manière agile aux besoins spécifiques 
des élèves. Les IEN, pris dans ce tourbillon administratif, 
perdent leur rôle de soutien pédagogique pour devenir des
agents de conformité, devant être plus préoccupés par l'ap-
plication stricte des directives que par l'amélioration réelle
des pratiques éducatives. Pour sortir de cette impasse, 
il est urgent de redonner aux IEN leur rôle de véritables
partenaires des écoles et des établissements, capables de
soutenir et d'encourager les initiatives locales. 
Il est temps de libérer les énergies créatives et de permet-
tre à chaque école de devenir un véritable laboratoire
d'innovation pédagogique, au service des élèves et non
des statistiques nationales.

REDONNER TOUTE LEUR PLACE AUX IEN 
DANS LE PILOTAGE DU SYSTÈME ÉDUCATIF

econnaissance statutaire, revalorisation financière, 
recentrage sur le rôle d’accompagnement pédagogique : 

une exigence pour un système plus juste, plus efficace et plus humain.

Il est temps de sortir de l'hypocrisie et de donner aux inspectrices 
et aux inspecteurs les moyens d’une ambition collective, nationale 
et locale, pour le bien des élèves et de l’ensemble de notre société.
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